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        Introduction

        
            « Les hommes sont plus les fils de leurs temps que de leur père. »

            Marc Bloch

        

        
            « Dans les démocraties, chaque génération est un peuple nouveau. »

            Alexis de Tocqueville

        

        
            « J’ai baigné et grandi dans cet univers [le PCF]. Jamais je n’ai été endoctriné. Les communistes français d’après-guerre avaient une vraie vision du monde, un idéal. C’était quelque chose de beau, de grand. La génération de mes parents était vraiment sincère. Ils voulaient changer le monde. Ce fut une bonne éducation. Aujourd’hui encore, elle m’est utile. »

            Didier Wampas, né en 1962, interview à L’Humanité Dimanche, 19 décembre 2014.

        

        
            La moitié des électeurs qui ont choisi entre François Hollande et Nicolas Sarkozy en 2012 n’étaient pas en âge de voter lorsque François Mitterrand est arrivé au pouvoir et un cinquième d’entre eux n’étaient même pas encore nés. Ces nouveaux citoyens et citoyennes ont grandi dans un monde et une société très différents de ceux de leurs aînés. Pour elles et eux, le mur de Berlin, qui a tant pesé dans la vie de leurs parents et grands-parents, c’est de l’histoire. Pour elles et eux, la globalisation, l’Union européenne, Internet et maintenant les réseaux sociaux sont des évidences de leur quotidien.

            Ces citoyens qui viennent – ou qui sont déjà là – ont grandi et ont été socialisés dans une société multiculturelle et connectée, où pourtant l’extrême droite est redevenue une force politique majeure. Ils vivent dans une société où le chômage est endémique, les emplois sont plus difficiles à trouver et de moins en moins protégés, quand leurs aînés pouvaient bâtir toute leur carrière dans la même entreprise. Ils vivent dans une société où les inégalités sociales s’accroissent et où l’État-providence recule, quand leurs parents ont connu les avancées sociales des Trente Glorieuses. Ils sont devenus citoyens dans une période de défiance politique, dans laquelle les partis et responsables politiques sont régulièrement brocardés pour leur incapacité à résoudre les problèmes. There is no alternative est un argument qu’ils entendent très souvent, sous une forme ou sous une autre, tant à gauche qu’à droite. Pourtant, les mouvements associatifs n’ont jamais été aussi nombreux et les citoyens peuvent participer de plus en plus facilement et par des canaux de plus en plus diversifiés : signer une pétition par Internet, participer à des projets de quartiers, faire de l’action citoyenne au quotidien, en bref, agir sans le concours ou l’encadrement des élus et des partis.

            Ces nouveaux citoyens seront aussi très différents de ceux qu’ils remplacent et de ceux à côté desquels ils prennent place. Ainsi, ils sont plus diplômés (63,5 % des individus nés dans les années 1970 ont obtenu un baccalauréat). Les femmes nées dans les années 1960 et après ont acquis une place dans la société que leur mère ou leurs grands-mères n’auraient pu imaginer pour elles ou leurs filles. Elles sont désormais plus diplômées que les hommes de leur génération. Elles sont présentes tout autant que les hommes sur le marché du travail, même si leurs emplois restent moins bien payés et plus précaires. Jamais parmi ces nouveaux citoyens et citoyennes le sentiment religieux n’a été aussi faible : 28 % des individus nés dans les années 1970 et après se disent athées et à peine 10 % catholiques pratiquants, tandis que les « baby-boomers », nés dans les années 1940, ne comptent que 18 % d’athées contre 19 % de catholiques pratiquants. Enfin les « post-baby-boomers » représentent une population particulièrement diverse en matière d’origines : près de un Français sur cinq né dans les années 1980 compte au moins un parent ou un grand-parent immigré, contre un sur dix pour les individus nés avant 1950.

            Mis bout à bout, tous ces éléments montrent que le renouvellement générationnel est un phénomène démographique et démocratique majeur. Pourtant, ces nouveaux citoyens ne font que très rarement l’objet de recherches et d’analyses propres, notamment en science politique. De manière plus générale, c’est même l’approche par les cohortes de naissance qui est trop souvent laissée dans l’ombre, alors même qu’elle a permis de comprendre les évolutions de la stratification sociale européenne et qu’elle s’est considérablement développée en sociologie1. En science politique, il existe une littérature conséquente sur les baby-boomers, mais leurs enfants sont bien souvent absents des radars de l’analyse politologique, dès lors qu’ils ont quitté leurs années de jeunesse2. Les débats portent essentiellement sur le vieillissement de la population et ses conséquences politiques3 alors que l’arrivée de ces nouvelles cohortes et le départ des anciennes sont un phénomène politique tout aussi important. Un des objectifs du présent ouvrage est de combler cette lacune pour la France en mobilisant les enquêtes par sondages qui couvrent la période qui s’étend de la fin des années 1960 à aujourd’hui.

            La thèse principale de cet ouvrage est que les cohortes transforment la politique en France. Pour montrer ce qu’elles « font au politique », les analyses portent sur quatre grands terrains empiriques : le rapport à la politique en général et à l’offre politique en particulier, les transformations de la participation politique, les systèmes de valeurs et enfin, les alignements politiques et électoraux.

            En France, comme dans d’autres pays, la défiance envers les dirigeants et le système politique lui-même a considérablement progressé4. Les partis et la classe politique sont considérés comme (trop) éloignés des gens « d’en bas », parfois même comme corrompus5, ou trop dépendants des entreprises et des lobbys. On parle ainsi de « crise de la démocratie représentative », alors même que ces évolutions pointent aussi vers une transformation du système démocratique6. Le lien avec le renouvellement générationnel est évident : cet environnement politique « imprime » les nouveaux citoyens, mais les cohortes sont aussi porteuses de transformations politiques7. Le contexte des années 1990 et après a profondément affecté la vision du politique des post-baby-boomers. Le rapprochement des politiques publiques menées par la gauche et la droite et la continuation de la crise économique ont construit un rapport au politique particulier dans les cohortes qui sont arrivées à l’âge adulte dans les années 1980 et après. Les post-baby-boomers sont moins intéressés par la politique et plus défiants à l’égard des composantes de l’offre politique qu’ils devraient l’être. En revanche, les cohortes du baby-boom ont été durablement marquées par la phase d’intense politisation autour de Mai 68 et des années qui ont suivi et restent particulièrement intéressées par ce qui touche à la vie politique.

            Les post-baby-boomers ne sont pas pour autant « aliénés », au double sens d’être ou de se sentir incapables de comprendre la politique et de s’en remettre à d’autres pour jouer leur rôle8. Leur attitude au politique est caractérisée par ce que j’appelle une « citoyenneté distante », faite d’un manque d’appétence pour la politique institutionnelle doublée d’une capacité à s’y repérer et y jouer son rôle quand il le faut. Ce rapport distant à l’égard des responsables politiques se manifeste notamment par une position de retrait face aux partis politiques et par un important nomadisme électoral. Cette citoyenneté distante, plus présente donc parmi les post-baby-boomers, se distingue d’une part de la citoyenneté engagée – qui est plutôt l’apanage des baby-boomers –, orientée plus positivement par rapport au champ politique (en matière d’appétence et de lien partisan) et d’autre part de la citoyenneté de déférence très présente chez les individus nés avant-guerre dont le rapport au politique est plus « vertical », associant à un faible intérêt et une faible connaissance de la politique, la remise de soi à des partis ou à des candidats.

            Les conséquences de ces évolutions nourries par le renouvellement générationnel sont nombreuses. D’abord, les responsables politiques sont confrontés à des citoyens qui les critiquent de plus en plus, certains tout en étant intéressés par la politique, d’autres plus distants. Ensuite, les partis et les candidats pourront de moins en moins compter sur un électorat mobilisable et fidèle, ce qui rend leurs performances électorales plus erratiques. Les citoyens distants changent plus souvent de vote d’une élection à l’autre, à la différence des citoyens nés avant la guerre, qui demeurent plus fidèles à un parti et ses candidats.

            La manière dont les citoyens participent à la vie de la cité dépend pour beaucoup de leur rapport au politique. La situation en France a considérablement évolué, tant face à l’institution électorale avec la montée de l’abstention, que pour les moyens d’action protestataires comme la manifestation, le boycott ou la pétition. Derrière ces évolutions apparaissent des cultures participatives différentes entre cohortes, qui tiennent encore à leurs différentes socialisations politiques. Je montre que les formes de participation diffèrent très fortement selon que les individus sont nés avant la guerre, pendant les Trente Glorieuses ou dans la période suivante, indépendamment de leurs caractéristiques sociales. On retrouve notamment la distinction proposée par Ronald Inglehart9 entre participation dirigée par les élites (elite-directed) et participation qui les conteste (elite-challenging).

            Le rapport au vote et à l’abstention n’est pas le même dans les différentes cohortes. D’abord, on ne se dirige pas vers une « démocratie de l’abstention10 » où les citoyens, particulièrement ceux nés récemment, se détourneraient systématiquement des urnes, comme on aurait pu le craindre. C’est l’abstention intermittente11 qui progresse en France, portée notamment par les cohortes nées dans les années 1960 et après. Le vote des post-baby-boomers est un vote lui-même distancié quand le vote des générations d’avant-guerre est plus systématique et marqué par le devoir, voire la déférence. Le rapport au vote « distant » implique que se rendre aux urnes n’est plus automatique et encore moins un devoir envers la société. Il est un droit que s’octroient les post-baby-boomers en fonction du contexte, des enjeux et de l’importance des postes en jeu. Ce rapport au vote marque de nouveau une certaine autonomie des individus concernés face au politique. À l’inverse, le « vote de déférence », particulièrement répandu dans les cohortes les plus anciennes, reste marqué par le devoir d’aller voter et de s’en remettre aux élites politiques.

            Cette étude de la participation porte aussi sur d’autres formes d’expression (boycotts, pétitions, manifestations) qui se sont développées dans les dernières décennies. Ce n’est pas une crise de la participation qui se joue à travers le renouvellement générationnel, mais une transformation de la participation, plus expressive et moins dépendante des acteurs politiques traditionnels. Pippa Norris12 l’avait déjà diagnostiqué : les démocraties contemporaines ont évolué en fournissant de nouvelles opportunités de participer, avec de nouveaux agents de mobilisations (notamment les associations), avec de nouveaux moyens (à travers Internet et les réseaux sociaux par exemple) et avec de nouvelles cibles (l’Organisation mondiale du commerce – OMC –, le Fonds monétaire international – FMI –, l’Europe, les entreprises privées, etc.). Clairement les évolutions de la démocratie ne sont pas celles que l’on entend trop souvent de la part des déclinistes. N’oublions pas cependant que même si la démocratie se transforme, ce n’est pas sans conséquence sur les « inégalités de voix » entre cohortes et au sein même des cohortes. À part pour les présidentielles, les cohortes les plus anciennes sont surreprésentées dans les urnes, tandis que les catégories populaires sont de moins en moins en position de s’exprimer, notamment dans les cohortes récentes.

            Quel est le lien entre cohortes et valeurs, pour peu qu’il y en ait un ? Très souvent, la littérature13 considère que les normes des individus dépendent de leur âge. Les jeunes seraient rebelles, généreux et ouverts, les « vieux » plus conservateurs et attachés à l’ordre social. Dès lors, le vieillissement de la population française est perçu comme le moteur d’une révolution conservatrice, surtout si les cohortes récentes vont moins aux urnes.

            À l’instar d’Inglehart, on invalide ces présupposés. Les valeurs des individus dépendent notamment de leur contexte de socialisation. À propriétés sociales égales, les individus nés dans les années 1930 ont des valeurs différentes de ceux nés dans les années 1950 ou 1970. Ces valeurs évoluent dans le temps, en fonction du contexte politique, et le renouvellement générationnel pèse beaucoup plus sur les équilibres des valeurs en France que le vieillissement de la population. Les post-baby-boomers se caractérisent par une plus grande ouverture sur les valeurs culturelles (immigration, sexualité, autorité) que les baby-boomers et, a fortiori, que les individus nés avant la guerre. Cette différence perdure, y compris quand l’électorat français redevient plus intolérant. Surtout, ces différences ne sont pas réductibles à des différences de religion, d’origines ou de diplôme, mais bien à des « valeurs de cohortes » différentes.

            L’hypothèse d’Inglehart14 du remplacement des valeurs matérialistes (redistribution, rôle économique de l’État) par des valeurs postmatérialistes (expression de soi, hédonisme) est invalidée. Les valeurs socio-économiques restent déterminantes, notamment pour les individus appartenant aux cohortes post-baby-boom, à cause des conditions économiques auxquelles ils ont été, et sont encore, confrontés. Ces enjeux restent centraux pour ceux qui vont faire tout ou partie de leur carrière dans une société de chômage de masse et de précarité. En cela ils diffèrent des valeurs et des priorités des baby-boomers qui ont vécu dans une période particulière, une « parenthèse enchantée », qui s’est refermée avec l’entrée dans la longue crise économique des années 1970 et suivantes.

            Le dernier terrain d’investigation porte sur les alignements idéologiques et électoraux des cohortes. Compte tenu de leurs différences de rapports au vote et de leurs oppositions de valeurs, notamment en matière d’immigration ou de rapport à l’autorité, on aurait pu craindre l’émergence d’un « pouvoir gris15 », voire d’un clash de générations16. En Europe, certains craignent même un blocage politique au profit des retraités, notamment autour des questions de système de pensions et d’État-providence17. En bref, le Vieux Continent basculerait vers le conservatisme. Pourtant, je démontre que la démographie joue dans un sens différent, plutôt en faveur de la gauche. Ici encore, les cohortes diffèrent les unes des autres. Plus une cohorte est récente, plus elle se situe à gauche et vote pour ce camp. On peut faire remonter le tropisme à droite des cohortes nées avant-guerre au tout début de la Ve République.

            Plus une cohorte est récente, plus le choix de la gauche ou de la droite reflétera ses positions sur les valeurs culturelles, notamment autour de l’immigration, de l’autorité ou de la tolérance. Le contexte politique dans lequel les électeurs ont grandi pèse profondément sur leur politisation. La période couverte par cette recherche rend compte de deux ordres électoraux18 : le premier, qui dure jusqu’à l’élection de F. Mitterrand où les questions socio-économiques étaient primordiales ; l’autre, qui débute en 1984, où l’irruption et la montée en puissance du Front national, mais aussi les stratégies menées par le PS et le RPR puis l’UMP, ont progressivement politisé les valeurs culturelles et remodelé les notions de gauche et de droite. Les cohortes qui ont vécu le premier ordre électoral restent avant tout de gauche ou de droite selon leurs positions sur les valeurs de redistribution ou de taille de l’État, les générations arrivées après se sont politisées avec les questions culturelles : elles sont aussi de gauche ou de droite en fonction des questions d’immigration, d’autorité ou d’acceptation des différences.

            D’ailleurs, cela permet de mieux comprendre pourquoi le FN a désormais autant d’échos dans les cohortes nées dans les années 1970 et après, alors même qu’elles sont en moyenne les plus ouvertes et les plus diverses. Je constate ainsi que la droite traditionnelle est prise en étau chez les post-baby-boomers, entre une gauche dominante et une extrême droite qui attire ceux qui sont les perdants économiques et ne partagent pas la vision multiculturelle et ouverte dominante dans leurs générations.

            Le contexte politique des années de jeunesse permet aussi de comprendre l’émergence de positionnements politiques dominants et durables dans certaines cohortes, par exemple pour la « génération Mitterrand », celle des individus nés dans les années 1960 et qui continuent de soutenir la gauche, trente ans encore après mai 1981.

            
            Si les phénomènes que j’ai pu identifier se maintiennent (ce qui n’est qu’un des futurs possibles), alors le système démocratique français va être profondément transformé par le renouvellement générationnel. La participation électorale va devenir de plus en plus variable, car conjoncturelle, tout comme les scores obtenus par les différents partis. Les responsables politiques vont avoir de plus en plus de mal à se faire entendre et à convaincre, notamment face à des citoyens capables de décoder de mieux en mieux leurs discours. La culture institutionnelle française, faite de verticalité et centrée sur l’exécutif, va donc être de plus en plus en décalage avec ces citoyens qui viennent. Gageons que les Nuit debout, qui tentent d’occuper l’espace public pour débattre, les Zones à défendre, qui rassemblent les opposants à des grands projets d’infrastructures et autres mouvements qui remettent en cause les décisions des élus nationaux et locaux vont probablement continuer et s’étendre.

            Cela n’implique pas que ces nouveaux citoyens seront indifférents à la politique ou qu’ils en seront « déconnectés », bien au contraire. Si je les ai qualifiés de « distants », c’est qu’ils peuvent se mobiliser, pour peu qu’ils considèrent qu’il y a un enjeu. Ils sont tout aussi capables que leurs aînés de participer, mais le font prioritairement par d’autres moyens. Ils prennent surtout leurs distances avec la politique institutionnelle, mais pas forcément avec la politique au sens large. On peut même envisager qu’ils soient à l’origine d’une nouvelle forme de politique, pour certains d’entre eux, à travers les réseaux sociaux ou l’invention de nouvelles formes participatives online. Surtout, ces post-baby-boomers, dont on connaissait les spécificités sociologiques mais pas les caractéristiques politiques, ne sont pas apathiques ou aliénés. Ils ont des préférences normatives, notamment en termes de libertés individuelles et de tolérance, et nombre d’entre eux ne sont pas pour autant individualistes. Il n’y a pas de « fin de l’histoire » chez les post-baby-boomers, y compris pour ces questions classiques autour de la taille et du rôle de l’État ou des questions de redistribution.

            Pour obtenir ces résultats, on s’est appuyé sur l’immense travail collectif de construction d’enquêtes menées sur la France depuis les années 1960. Ont été mobilisées l’ensemble des enquêtes par sondages nationales (enquêtes électorales du CEVIPOF et de TriÉlec, baromètre de la Commission nationale consultative des droits de l’homme), et comparatives (European Value Studies, European Election Studies, European Sosical Surveys, Eurobaromètres). Elles permettent de remonter au début des années 1970, voire aux années 1960. On utilise des fichiers cumulés de ces enquêtes afin de mesurer comment les citoyens interrogés à des moments différents évoluent – ou non – sur des questions posées tout au long de la période. Ces fichiers cumulés, dont il a fallu que j’en constitue certains, permettent ainsi de distinguer entre effets de période, de cycle de vie et de cohortes. Ils ouvrent des perspectives particulièrement riches pour comprendre les évolutions sociopolitiques en France. Leur description est fournie en annexe (p. 263).

            Ce travail s’organise en sept chapitres. Le premier s’adresse principalement aux sociologues, politistes et méthodologues qui s’interrogent sur la question des effets cohortes en sociologie politique. Il fait le tour des considérations théoriques nécessaires pour mener à bien l’analyse. Il se divise en quatre parties. La première revient sur les raisons qui ont abouti à ce que l’analyse cohortale soit si peu utilisée dans la littérature de sociologie politique quantitative. La deuxième interroge l’héritage de R. Inglehart sur la question du renouvellement générationnel. La troisième porte sur une manière d’identifier les effets période – cycle de vie et cohortes – et revient sur ce qu’on entend par effet cohorte, et la quatrième discute de la manière de regrouper les citoyens en cohortes.

            Le deuxième chapitre dresse un ensemble de portraits sociologiques des cohortes. Il s’agit de prendre la mesure sociologique des évolutions de la société française qui se révèle à travers les cohortes : en termes d’éducation, de rapports au marché du travail, de diversité, de religion ou de rôles du genre.

            Le troisième chapitre se concentre sur les transformations du rapport au politique en général. Les baby-boomers se caractérisent par un niveau d’appétence politique particulièrement fort, produit du contexte politique de la France des années 1960 et 1970 qu’ils ont connu comme adolescents et jeunes adultes. En revanche, les post-baby-boomers sont en retrait, non par incompétence objective mais parce que la vie politique française des années 1980 et d’après les a déçus.

            Le quatrième chapitre explore plus particulièrement la question du rapport à l’offre politique et à ses composantes. On y voit combien la défiance envers les responsables politiques est devenue un marqueur générationnel et comment les électeurs se sont autonomisés par rapport aux partis et aux candidats. À une culture de remise de soi particulièrement présente dans les générations nées avant-guerre se substitue une culture critique et distante face aux élus.

            Le cinquième chapitre traite de la question de la participation. Il fait d’abord le point sur l’abstention puis étend l’analyse aux moyens d’action protestataires. On y voit, avec le renouvellement générationnel, la montée en puissance de l’intermittence du vote, de l’érosion du vote de devoir mais aussi combien les moyens d’action protestataires deviennent de plus en plus légitimes et courants dans les cohortes récentes.

            Le sixième chapitre porte sur les valeurs. Il y est démontré, d’une part que le renouvellement générationnel accompagne la progression de la tolérance en France, et d’autre part que les enjeux de la redistribution des richesses ou du rôle économique de l’État restent particulièrement importants, y compris parmi les nouveaux citoyens.

            Le septième et dernier chapitre est consacré aux alignements idéologiques et électoraux des cohortes. Tant en matière de placement à gauche et à droite que de vote présidentiel, les choix des cohortes diffèrent : plus une génération est ancienne, plus elle penche à droite et cet alignement remonte loin. La démographie est donc d’abord favorable à la gauche mais aussi à l’extrême droite, qui progresse notamment parmi les post-baby-boomers conservateurs.

        

    

            Chapitre 1

            Pour un renouvellement 
de l’étude politique des générations

            
                Le renouvellement générationnel est un phénomène démographique de grande ampleur et pourtant, ses conséquences politiques sont longtemps restées éloignées des préoccupations de recherche des spécialistes de sociologie politique. C’est d’autant plus étonnant que la sociologie générale a largement mobilisé l’analyse en cohortes dans les dernières décennies et que les politistes ont beaucoup réfléchi aux effets de la religion, de la classe sociale, de l’âge ou encore, plus récemment, du genre. Il y a là un paradoxe qu’il faut expliquer. Cela tient essentiellement à certaines manières de penser le monde et de l’analyser et, en premier lieu, à des théories scientifiques qui ont conduit à prendre en compte certains phénomènes comme les effets du cycle de vie et à en ignorer d’autres comme les cohortes, à se focaliser sur certains résultats comme le déclin des valeurs matérialistes, et à en délaisser d’autres. Il faut donc faire un bilan de la recherche en sociologie politique, et notamment revoir certains concepts et approches comme les notions de « générations politiques » ou la théorie postmatérialiste, afin de s’en affranchir.

                Une fois ce travail effectué, il convient alors de réfléchir à la manière dont on peut identifier les effets du renouvellement générationnel. Pour cela il faudra d’abord revenir sur trois conjugaisons du temps sur les phénomènes sociaux et politiques : par le cycle de vie (par exemple les effets du vieillissement), par les effets période qui peuvent être de courte ou de longue durée (l’impact d’une crise économique ou d’un événement traumatique) ou par les effets cohortes qui distinguent entre les individus selon qu’ils ont été socialisés dans un contexte historique donné différent de leurs aînés et de leurs puinés. Il faudra ensuite s’interroger sur la manière dont on peut constituer des générations, ce qui est beaucoup moins évident que de distinguer les individus selon leurs classes d’âge ou leurs professions par exemple. Ce chapitre sera donc théorique et plutôt destiné à un public académique.

                POURQUOI L’OUBLI DES COHORTES ?

                Des effets cycles de vie indiscutables

                De nombreux travaux se sont concentrés sur les effets d’âge et de cycle de vie, chez les jeunes mais aussi chez les plus âgés. L’opposition entre « jeunes » et « vieux » est ainsi souvent abordée dans de nombreuses recherches dans des contextes très différents comme le travail19 ou les urnes20.

                La socialisation des « jeunes électeurs » a fait l’objet de multiples études qui se concentrent sur leur période de formation et d’entrée dans la citoyenneté. Annick Percheron a ainsi initié une tradition de recherche en France particulièrement féconde sur ces questions21. Anne Muxel22, à travers son concept de « moratoire politique », éclaire le processus par lequel les jeunes deviennent citoyens, à mesure qu’ils franchissent les étapes de l’entrée dans la vie adulte (quitter les parents, finir ses études, trouver un emploi, etc.). David Butler et Donald E. Stokes23, repris par Mark N. Franklin24, considèrent que le rapport au vote comme acte se constitue dans les années de jeunesse et perdurera dans le reste de la carrière, notamment pour l’abstention.

                Ces travaux ont grandement contribué à notre compréhension du rapport au politique. Mais leur succès et les phénomènes qu’ils ont mis en évidence ont aussi occulté la possibilité d’autres conjugaisons des temps sociaux, notamment l’analyse cohortale. Le succès en sociologie politique de la théorie des générations politiques a aussi entravé son usage.

                Le trompe-l’œil de la génération

                A. Percheron25, dans sa recension des utilisations du terme « génération », est emblématique à la fois de l’attrait du modèle des générations de K. Mannheim et du désintérêt pour les cohortes. Elle distingue plusieurs usages du vocable, notamment la différence entre grands-parents, enfants et petits-enfants ou les positions dans le cycle de vie. Le troisième emploi, dominant en science politique, s’applique à des individus ayant connu un événement significatif à un même moment de leur vie. La quatrième utilisation qu’elle relève, celle de cohorte, est anecdotique à son sens car elle renvoie uniquement à la problématique des âges. Avec beaucoup d’autres, notamment parmi les auteurs rassemblés par Marie Cartier et Alexis Spire dans leur numéro de Politix26, elle s’engage dans la recherche des « générations politiques » au sens de K. Mannheim27. Celles-ci sont particulièrement rares :

                
                    La situation de génération (ou génération potentielle), regroupe les individus situés à un moment donné dans un espace donné. Cette situation n’est cependant pas suffisante pour faire génération. Pour qu’elle le devienne il faut que les individus soient confrontés à un événement particulier potentiellement déstabilisateur. […] Nous ne parlerons d’un ensemble générationnel que lorsque des contenus réels, sociaux et intellectuels établissent précisément dans cet espace de la déstabilisation et du renouvellement, un lien réel entre les individus qui se trouvent dans la même situation de génération28.

                

                Cette approche par les générations politiques est assez courante dans la sociologie des élites politiques et partisanes. Ainsi, le numéro de Politix, déjà cité, en fait état au sein des organisations de buralistes, parmi les enseignants du secondaire ou les dominicains29. Cela se comprend dans ce type d’univers social où la sélection sociale et politique joue à plein, où les individus ont un fort niveau de compétence politique et surtout où ils évoluent dans des réseaux qui entretiennent la mémoire de la génération. C’est ainsi que Marie-Claire Lavabre30 a pu identifier différentes générations de militants communistes qui se distinguent notamment par leur moment d’adhésion et les différentes strates de la mémoire communiste auxquelles ils ont été confrontés. Florence Joshua31 a fait de même en identifiant différentes générations de militants de la Ligue communiste révolutionnaire (LCR).

                Mais, dès lors que l’on s’écarte de ces environnements propices en s’intéressant aux citoyens plutôt qu’aux militants, ces générations politiques se révèlent beaucoup plus rares. Kent Jennings32 met en évidence une « génération de la protestation » aux États-Unis, durablement marquée par les mouvements étudiants des années 1960. Pourtant, seul un tiers des individus de cette cohorte a effectivement participé à ces mouvements et leurs opinions et attitudes en ont été durablement affectées (jugements sur les candidats républicains à la présidentielle, identification partisane, rôle de l’État fédéral, etc.). Dans le cas français, on peut également rappeler les générations 68 et guerre d’Algérie identifiées par A. Percheron33. Cette recherche de générations politiques en sociologie quantitative se révèle assez souvent infructueuse, faute d’événements suffisamment saillants, ce qui explique le faible recours aux analyses en cohorte.

                Ce point d’entrée par les générations politiques induit une vision trop réductrice des effets qui peuvent être associés aux cohortes. En se focalisant sur les conditions d’émergence de telles générations, on néglige les événements ou processus de « basse intensité », graduels et diffus, qui peuvent tout autant imprimer leur marque sur les individus de manière plus ou moins consciente et générer des distinctions fortes entre cohortes. Le 21 avril 2002 n’a pas changé la donne face à l’abstention34, mais les nouveaux électeurs des années 2000 (nés dans les années 1980 et après) sont-ils pour autant identiques à leurs homologues nés dans les années 1970, ou a fortiori à ceux nés dans les années 1960 et avant ? Le communisme, c’est du passé, tout comme les combats des années 1970 qui sont au mieux une mémoire « de seconde main », transmise lors des réunions de famille. Pourtant, cette cohorte des années 1980 a pu être marquée par un contexte qui lui est propre, suffisamment structurant pour que se forge un rapport spécifique au politique, capable de perdurer avec l’âge. Les effets de cohortes sont donc envisageables du point de vue théorique hors du schéma des générations politiques.

                Une question demeure cependant : pourquoi la sociologie politique quantitative en France les a-t-elle laissés de côté si souvent, à l’exception de quelques travaux remarquables35 ? Au-delà du prisme théorique qui peine à les penser, on y voit une question de posture empirique et de culture des données.

                Un problème de culture empirique

                Afin de se rendre compte de l’influence de cette culture empirique, les rapports d’instituts de sondage sont particulièrement parlants. Se donnent à voir des « routines de pensée » sociales, des manières de classifier et de légitimer certaines lectures de résultats d’enquête plutôt que d’autres. La persistance de l’indicateur « profession du chef de ménage » démontre que la conception du foyer en France reste dominée par le modèle du male-breadwinner36. Ces variables de tris, routinières, sont mobilisées alors même que leur incidence sur les questions de sondages peut être marginale. Ce n’est pas tant une logique explicative du phénomène qui justifie le choix des variables de tri mais bien les modes de pensée du social des sondeurs. Sinon, il y aurait plus de « variations dans les variables ».

                Parmi ces variables, on trouve systématiquement l’âge, selon des coupures qui font rarement débat37, alors même que les frontières entre les âges de la vie sont de plus en plus floues et mouvantes38. En revanche, jamais la cohorte de naissance n’apparaît. Cela peut se comprendre : l’âge est une catégorie du quotidien à la différence de l’année de naissance. Mais ce choix est, d’une part, révélateur de la domination du cycle de vie dans nos représentations, et, d’autre part, symptomatique des habitudes à travailler à partir d’une seule enquête, menée à un instant t. Seul l’usage d’une enquête unique permet de considérer âge et cohorte comme les deux faces d’un même phénomène : dans une enquête menée en 2008, les 18-24 ans forment la cohorte née entre 1986 et 1990.

                Cependant, si l’on dispose de plusieurs enquêtes suffisamment espacées dans le temps, on peut distinguer dans les opinions individuelles ce qui tient de la position des individus dans le cycle de vie (via l’âge) et ce qui peut tenir à leur moment de naissance (via la cohorte d’appartenance), à condition toutefois que ne viennent pas se mêler des effets de période. Ainsi, deux enquêtes menées, l’une en 2008 et l’autre en 2018, permettront de suivre la cohorte 1986-1990 à deux moments distincts de son cycle de vie : ces individus, âgés de 18 à 24 ans en 2008, auront alors entre 28 et 34 ans en 2018 et, a priori, seront à une nouvelle étape de leur existence.

                Les cohortes souffrent donc à la fois d’une culture empirique d’enquête et d’une culture théorique de recherche qui les empêchent de trouver pleinement leur place. On préférera analyser par l’âge sans s’interroger sur la possibilité d’un effet cohorte. Il en va ainsi par exemple du tableau 1 qui reprend l’une des questions de l’European Value Survey relative au soutien à l’avortement39.

                Une analyse rapide par classe d’âge conclurait que le soutien à l’avortement dans les sociétés européennes est une affaire d’âge. Ainsi, les 65 ans et plus sont ceux qui s’y opposent le plus (entre +14 points et +16 points selon les vagues) quand le soutien le plus fort se trouve parmi les jeunes et surtout parmi les couples en âge d’avoir des enfants : les 35-44 ans.

                Pourtant, cette hypothèse ne résiste pas à une lecture selon les cohortes de naissance. Entre 1990 et 1999, chacune a vieilli mais leur tolérance à l’égard de l’avortement a progressé (entre +18 points pour la cohorte née en 1971 ou après et +6 points pour la cohorte 1931-1940). La progression paraît d’autant plus forte pour les cohortes les plus récentes, comme si elles étaient plus sensibles à « l’air du temps ».

                
                    
Tableau 1 — Soutien à l’avortement quand un couple marié ne veut plus avoir d’enfant ? (%)

	
                                    
	
                                        
                                    
	
                                        1990
                                    
	
                                        1999
                                    
	
                                        2008
                                    




	
                                        Âge
                                    
	
                                        15-24
                                    
	
                                        45
                                    
	
                                        61
                                    
	
                                        62
                                    



	
                                        25-34
                                    
	
                                        50
                                    
	
                                        63
                                    
	
                                        62
                                    



	
                                        35-44
                                    
	
                                        52
                                    
	
                                        66
                                    
	
                                        65
                                    



	
                                        45-54
                                    
	
                                        46
                                    
	
                                        63
                                    
	
                                        63
                                    



	
                                        55-64
                                    
	
                                        39
                                    
	
                                        56
                                    
	
                                        58
                                    



	
                                        65 et +
                                    
	
                                        31
                                    
	
                                        43
                                    
	
                                        44
                                    



	
                                        Cohorte
                                    
	
                                        1971 et après
                                    
	
                                        44
                                    
	
                                        62
                                    
	
                                        63
                                    



	
                                        1961-1970
                                    
	
                                        48
                                    
	
                                        64
                                    
	
                                        65
                                    



	
                                        1951-1960
                                    
	
                                        52
                                    
	
                                        66
                                    
	
                                        62
                                    



	
                                        1941-1950
                                    
	
                                        49
                                    
	
                                        62
                                    
	
                                        56
                                    



	
                                        1931-1940
                                    
	
                                        43
                                    
	
                                        49
                                    
	
                                        44
                                    



	
                                        1930 et avant
                                    
	
                                        32
                                    
	
                                        42
                                    
	
                                        37
                                    



	
                                        
                                    
	
                                        Ensemble
                                    
	
                                        45
                                    
	
                                        59
                                    
	
                                        58
                                    





                    Ensemble : Autriche, Belgique, Bulgarie, Danemark, Estonie, Finlande, France, Allemagne, Hongrie, Irlande, Italie, Lettonie, Lituanie, Pays-Bas, Pologne, Portugal, République Tchèque, Roumanie, Slovaquie, Slovénie, Espagne, Suède et Royaume-Uni.

                


                En résumé, les cohortes diffèrent significativement les unes des autres et les plus récentes sont les moins conservatrices et des effets de période font progresser la tolérance à l’égard de l’avortement dans les années 1990 avant un léger recul dans les années 2000.

                Il reste à comprendre ce que recouvre cet effet cohorte : est-ce un effet de composition, notamment en termes de niveau d’éducation et/ou de rapport à la religion (voire de postmatérialisme) ? Est-ce un effet de socialisation, les individus concernés ayant été marqués dans leur jeunesse par un climat sociétal plus favorable à l’avortement ? Cette démarche d’analyse en deux temps (tester la pertinence de la lecture par les cohortes puis en comprendre la source) sera reproduite tout au long de ce travail.

                
                INTERROGER LA THÉORIE POSTMATÉRIALISTE

                La sociologie politique n’a longtemps eu que la théorie « postmatérialiste » de Ronald Inglehart40 pour envisager les conséquences politiques du renouvellement générationnel. Elle constitue un point de départ obligé de ce travail mais n’est pas sans défaut. Elle nécessite d’être discutée, prolongée et amendée.

                Inglehart part du constat que la politique a considérablement changé à partir des années 1960 à cause de la contestation de l’ordre établi par les citoyens et particulièrement, par la jeunesse des pays occidentaux. Le recours à des formes de participation « non conventionnelles » comme la manifestation se répand, tandis qu’émergent de nouveaux enjeux comme le féminisme, le pacifisme ou l’écologie, portés par les « nouveaux mouvements sociaux »41. Le symbole de ces mouvements sera la contestation étudiante à la fin des années 1960 qui touche notamment les États-Unis, la France et l’Allemagne.

                Pour Inglehart, plusieurs phénomènes expliquent ces évolutions. Émergent de nouvelles cohortes, plus diplômées et socialisées, dans les conditions économiques et sociales particulièrement favorables de l’après-guerre. Ces conditions vont provoquer l’émergence du postmatérialisme, concept central de sa théorie. Dès lors que les besoins...
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